
 

Département fédéral des finances, Palais fédéral, 3003 Berne 

 
 
Imposition minimale de l’OCDE : approbation de l’accord multilatéral entre autorités 
compétentes portant sur l’échange de la déclaration d’information GloBE 
 
Madame la conseillère fédérale, 
 
Votre correspondance du 29 janvier 2025 relative à l’objet susmentionné nous est bien 
parvenue et a retenu notre meilleure attention. 
 
Dans le cadre de la mise en place du 2ème pilier du projet de l’OCDE, l’introduction d’une 
imposition minimale pour les grands groupes nécessite la mise en place d’un échange de 
déclaration d’information GloBE. Il s’agit d’une étape importante dans le cadre de ce projet et 
complète le processus pour l’imposition minimale des grands groupes. 
 
En janvier 2025, l’accord GloBE a été élaboré au sein de l’organe compétent de l’OCDE, soit 
le cadre inclusif sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (Base Erosion 
and Profit Shifting, BEPS), pour régler l'échange de renseignements GloBE entre les 
juridictions. Cet accord permet notamment aux groupes d’entreprises multinationaux suisses 
de déposer leur déclaration d'information GloBE de manière centralisée auprès de l’autorité 
suisse, qui se chargera ensuite de transmettre les informations pertinentes aux autres 
juridictions. En contrepartie, la Suisse recevra des informations GloBE de la part de ses 
juridictions partenaires, qui pourront être utilisées dans le cadre de l'application de l'imposition 
minimale locale, et qui ne devront pas être fournies via le dépôt d'une déclaration d'information 
GloBE séparée en Suisse, par les entités constitutives suisses des groupes d'entreprises 
concernés. 
 
La mise en œuvre de ce nouvel échange international de renseignements requiert une 
transposition en droit national via une adaptation de l’OIMin. Sans participation à l’échange de 
renseignements prévu par l’accord GloBE, les groupes d’entreprises multinationaux en Suisse 
devraient établir des déclarations séparées en Suisse et la centralisation des déclarations 
pourrait possiblement s'effectuer par l'intermédiaire d'une autre juridiction, ce qui donnerait lieu 
à des doublons administratifs.  
 
Par conséquent, le Conseil d’État approuve sur le principe, l'accord GloBE. 
 
En vous remerciant de l’attention portée au présent courrier, nous vous prions de croire, 
Madame la conseillère fédérale, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 29 avril 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


